Le rôle futur de l'organe de régulation

1.
Introduction

Ces dernières années, le domaine de la radiodiffusion a connu une évolution sans précédent, caractérisée notamment par l'apparition de nouvelles technologies à l’enseigne de la digitalisation et de la convergence. C'est ainsi que les barrières entre la radiodiffusion, la télécommunication et l'informatique tendent à s'estomper pour faire place à une nouvelle génération de services dont on ne sait pas encore comment elle va s'imposer sur le marché. Parallèlement, on assiste également à une globalisation dans le domaine des médias électroniques. Ainsi, avec la libéralisation du marché de la radiodiffusion et l'ouverture de ce dernier à des diffuseurs privés, l'offre de programmes a considérablement augmenté. 

L’évolution dans le domaine de la radiodiffusion n’a pas rendu l'organe de régulation superflu. Il est toujours utile de faire la distinction entre l'infrastructure et le programme, c'est-à-dire entre la diffusion et le contenu. La radiodiffusion continue de jouer un rôle pour la formation de l’opinion démocratique et le développement culturel. Ce rôle, de même que la fonction sociale de la radiodiffusion, vont peut-être même s’accroître. Tout au plus peut-on prévoir certains déplacements dans le champ d’activité de l’organe de régulation. Le problème de la pénurie de fréquences, sous l’effet de la digitalisation, s’atténuera. Pour cette raison, il importera d’éviter toute discrimination lors de l’accès (Gatekeeper). 

Le présent document se concentre sur l'activité de l'organe de régulation en matière de surveillance sur des contenus diffusés. 

2.
Définition du rôle de l'organe de régulation


Indépendance de l’organe de régulation: La procédure de nomination doit garantir que seules des personnes vraiment indépendantes (y compris par rapport à l'économie) en fassent partie. Le gouvernement et le parlement ne sont pas autorisés à donner des instructions. L’indépendance de l’organe de régulation implique aussi que celui-ci soit indépendant sur le plan financier. 


Compétences: Le régulateur doit disposer des compétences nécessaires pour bénéficier de toute l’autorité voulue auprès des milieux concernés (diffuseurs, public). Cela implique des compétences dans le domaine des enquêtes (p.ex. droit d’exiger des informations), des dispositions passibles de contrôle par les tribunaux, la possibilité de rendre des décisions définitives assorties, le cas échéant, de sanction. 


Organisation: La convergence rendant toujours plus difficile la séparation des différents secteurs, un seul organe de régulation devrait être responsable de l'ensemble du domaine de la radiodiffusion (p.ex. en réunissant le contrôle des programmes et celui de la publicité / parrainage) et éventuellement aussi des télécommunications. 


Transparence: Il convient d'assurer la transparence des procédures. Dans la mesure où le devoir de confidentialité n'est pas remis en cause, les procédures devraient être publiques. Un système de protection juridique doit garantir la sécurité du droit. 


Champ d'application: Pour être mis dans le domaine de compétence de l'organe de régulation, il faudrait que les services autres que ceux de la radiodiffusion traditionelle aient une importance comparable à celle de la radio et la télévision. Le champ d'application devrait être défini de manière assez souple, afin que l'organe de régulation ne surveille que les services exerçant effectivement une importante fonction pour la collectivité. 


Contrôle des programmes: Ce contrôle a pour but de protéger la liberté dans la formation de l'opinion du public, de sauvegarder les valeurs culturelles ou morales fondamentales et de garantir le respect de l'intérêt public (p. ex. la protection de la jeunesse). Cela concerne en particulier les émissions à caractère violent, sexiste, pornographique, raciste et qui, de manière générale, ne respectent pas la dignité de la personne humaine. En revanche, la protection des droits individuels incombe surtout aux tribunaux ordinaires. La sauvegarde des intérêts du gouvernement, de l'administration ou des différents partis politiques ne relève pas de la compétence de l'organe de régulation. 

Publicité: L'organe de régulation ne veille pas seulement au respect des temps de diffusion et autres critères formels en matière de publicité (p. ex. séparation claire entre les programmes et les blocs de publicité). Il a également pour tâche de protéger le public contre la publicité mensongère et déloyale, et de sauvegarder  des valeurs morales et culturelles importantes. 

Parrainage: Outre le respect des critères formels, l'organe de régulation doit veiller avant tout à ce que les sponsors n'exercent aucune influence sur le contenu des programmes parrainés.            

Garantir la liberté de la radio et de la télévision: Ce principe énoncé à l'article 10 CEDH limite la marge de manœuvre de l'organe de régulation. Les mesures prises doivent respecter le principe de la proportionnalité. Seules les graves atteintes à cette liberté pourront faire l'objet d'une sanction. 
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